
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement intérieur 
 

PRÉAMBULE 
 

Être lycéen c’est aussi être 
un acteur responsable de 
la société.  
Le lycée est donc un lieu 

primordial dans 

l’apprentissage et la mise 
en œuvre des 

responsabilités (droits et 
devoirs) de futur citoyen. 



 

 

 

1 : Préambule 

Le lycée des Métiers du transport Hélène BOUCHER à Tremblay-en-France, est une communauté 
éducative laïque dont l’objectif est de préparer les élèves à devenir des êtres responsables dotés d’une 
formation professionnelle porteuse d’avenir, d’une culture générale et d’une conscience citoyenne. 

L’accès à la qualification et à la culture impose un engagement constant dans le travail. 

L’intégration et l’épanouissement de chacun reposent sur le respect de la personne humaine et des règles 
communes entre tous les membres de la communauté éducative. Une attitude correcte dans la tenue et 
le langage est exigée. 

Le sens de l’effort, la prise d’initiatives dans la vie du lycée et l’implication dans la construction du projet 
personnel seront soutenus et valorisés. 

Le présent règlement intérieur rappelle les règles de civilité et de comportement et les valeurs de la 
République. 

 

2 : Les grands principes 

Le règlement intérieur fixe les règles qui permettent toute vie en collectivité en précisant les droits et les 

devoirs de chacun et les moyens de les faire respecter. Ce règlement garantit donc les bonnes relations 

entre les personnes et permet d’instaurer un climat propice au travail. Ces droits et devoirs sont conformes 

aux valeurs et principes qui, parce qu’ils fondent le service public d’éducation nationale, s’imposent à tous.  

Ces valeurs et principes sont :  

 Le respect des principes de laïcité et de neutralité politique et idéologique ;  

 Le devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personne et dans ses convictions ;  

 Les garanties de protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou 

morale et l’obligation qui en découle pour chacun de n’user d’aucune violence et d’en 

réprouver l’usage ; 

 La promotion de l’égalité réelle pour tous et le respect de l’égalité de traitement entre filles 

et garçons.  

 

Le présent règlement intérieur reste en vigueur jusqu’à son éventuelle modification par le Conseil 

d’administration. Dans ce règlement, la notion d’établissement doit être étendue à tous les lieux (musées, 

stades…) où peuvent, régulièrement ou ponctuellement, se dérouler les activités éducatives. 

Toute inscription d’un élève au lycée Hélène Boucher implique automatiquement l’adhésion de 

celui-ci et de son responsable légal aux dispositions du présent règlement. 

 

3 : Liaison familles – lycée  

Pour que les élèves prennent conscience de l’importance de leur travail et se sentent soutenus et 
encadrés, il est indispensable que des relations régulières s’établissent entre les parents et l’équipe 
éducative. 
Les familles ont la possibilité de rencontrer l’Assistante sociale, l’Infirmière, la Psychologue de 
l’Éducation Nationale, les professeurs, les CPE ou la Direction, soit à l’occasion des réunions organisées 
(la première se tient généralement au mois de septembre), soit à tout moment lorsque le besoin s’en fait 
sentir en prenant rendez-vous par l’intermédiaire du carnet de correspondance. L’élève doit toujours l’avoir 
sur lui. Le carnet de correspondance doit être présenté au surveillant à l’entrée et à la sortie, ce dans un 
souci de sécurité.  
 

Dispositions générales 



 

Ce carnet doit rester en bon état (couverture neutre, photographie de l’élève) et être précisément 

renseigné. Tout carnet hors d’usage ou perdu devra être racheté par la famille. 

Pour un suivi efficace de la scolarité de l’élève, le responsable légal doit consulter régulièrement le carnet  

et signer systématiquement les informations qui y ont été écrites. 

 

 

 

 

 

 

1 : Les horaires de fonctionnement 

 Le Lycée Hélène Boucher est ouvert du lundi au vendredi de 8h15 à 17h45.  

MATIN Horaires cours APRES-MIDI Horaires cours 

M1 8h30 – 9h25 S1 13h45 – 14h40 

M2 9h25 – 10h20 S2 14h40 – 15h35 

RECREATION 10h20 – 10h35 RECREATION 15h35 – 15h50 

M3 10h35 – 11h30 S3 15h50 – 16h45 

M4 11h30 – 12h25 S4 16h45 – 17h40 

REPAS 12h25 – 13h30 

 

Les horaires d’ouverture de la grille sont les suivants : 

MATIN 8h15 – 8h30 9h20 – 9h25 10h20 – 10h35 11h25 – 11h30 12h25 – 12h30 

A-MIDI 13h30 – 13h45 14h35 – 14h40 15h35 – 15h50 16h40 – 16h45 17h40 – 17h45 

 

 

2 : Les règles de vie et de fonctionnement au sein de l’établissement 
 

LES ENTREES ET SORTIES DU LYCEE 
Une surveillance particulière de l’entrée du lycée est effectuée, pour prévenir toute intrusion. Tout 
élève ou apprenant doit donc pouvoir justifier de son appartenance au lycée, à l’aide de son carnet de 
correspondance ou de sa carte d’étudiant. Il doit le/la présenter à toute demande de tout membre du 
personnel. En tout état de cause, tout élève doit se présenter au lycée muni de son carnet de 
correspondance ou de sa carte d’étudiant. En cas d’oubli de carnet répété, l’élève sera puni et les 
responsables légaux informés. Il est interdit de favoriser l'accès et l'intrusion de personnes étrangères à 
l'établissement.  
En ce domaine, le devoir de vigilance s’impose à tous. Les élèves ne peuvent entrer ou sortir du lycée 
qu’aux heures d’ouverture des portes, pour des raisons évidentes de sécurité et de fonctionnement. du 
service restauration 

 
 
 
 
 
 
 
 

Accueil des élèves et règles de vie 



BIENS PERSONNELS ET VIVRE ENSEMBLE 
Le respect mutuel entre élèves et adultes est un élément déterminant du vivre ensemble au sein de 
l’établissement.  
L’utilisation des téléphones portables, baladeurs et autres appareils est interdite pendant les cours, 

au CDI, en salle de permanence ainsi qu’en salle d’études. Dans ces espaces, ces appareils doivent être 

éteints, non visibles et rangés dans les cartables des élèves. L’utilisation est autorisée dans la cour, au 

foyer et dans le hall d’entrée à condition que cela ne nuise pas au bon fonctionnement du lycée.  

Tout élève ne respectant pas ces consignes se verra confisquer l’appareil.  

Ce dernier sera restitué en fin de journée ou à la fin des cours. En cas de récidive, l’appareil sera remis 

aux responsables légaux par la direction dans les plus brefs délais sur rendez-vous. 

Quelle que soit son origine, le niveau sonore dans le lycée ne doit pas en perturber son fonctionnement. 
 

Par ailleurs, les élèves qui se serviraient de leur téléphone portable ou de tout autre appareil pour filmer 

ou prendre des photographies sans autorisation dans l’enceinte du lycée ou lors d’activités extérieures, 

encourent des sanctions et des poursuites judiciaires (sanctions pouvant aller jusqu’à un an 

d’emprisonnement et 45000 euros d’amende). De plus, il est interdit de recharger les téléphones et autres 

appareils électroniques dans les salles de classes et les couloirs de l’établissement. 

Enfin, il est déconseillé d'apporter des objets de valeur au lycée. Celui-ci dégage toute responsabilité en 

cas de perte, vol ou dégradations. 

 

RESPECT D’AUTRUI 
Le respect mutuel de la personne et de ses biens entre les adultes et les élèves et entre les élèves, 
constitue un des fondements de toute vie collective. 
Une tenue vestimentaire convenable (le port de tout couvre-chef - casquette, bonnet… - dans les 
bâtiments est interdit), un langage correct et poli ainsi qu’un comportement respectueux, sont exigés de 
tous. 
Entre personnes, toute forme de violence verbale, physique ou morale est prohibée, en particulier 
toute expression de discrimination se basant sur l’origine, le sexe, la religion ou la préférence sexuelle. 
Ainsi, toute discrimination, tout propos, tout comportement (au lycée ou par le biais d’internet) qui réduirait 
l’autre à une appartenance religieuse ou ethnique, à une éventuelle orientation sexuelle, à une apparence 
physique, fera l’objet d’un travail pédagogique et/ou d’une sanction disciplinaire ou d’une procédure pénale 
en cas d’atteinte à un personnel de l’établissement. 
 

Dans l’intérêt de tous, tous les usagers du lycée doivent veiller à la propreté des locaux et au respect 
des équipements.  
Toute dégradation (systèmes d’alarme incendie, extincteurs, graffitis sur les murs ou sur les tables, etc.) 
entraînera une sanction pour l’élève responsable et peut engager la responsabilité financière du 
responsable légal.  
En fin de journée, les chaises doivent être mises sur les tables des salles de cours, les fenêtres 
doivent être fermées et les lumières éteintes. 
En respectant le cadre de vie et la dignité des personnels chargés de l'entretien, tous les élèves participent 
à la propreté de l'établissement et à la bonne préservation des locaux.  
 

CIRCULATION DES ELEVES  
La présence d’élèves dans les couloirs est interdite en dehors des changements de salles. Les élèves ne 

peuvent stationner dans les escaliers.  

Pendant leur temps libre (récréation, interclasse) les élèves ne doivent pas rester dans les couloirs et 

doivent se regrouper dans le hall, le foyer ou la cour. Les déplacements s’effectuent dans le calme. 

Si un professeur ayant une classe deux heures de suite décide d’octroyer une pause lors de l’interclasse, 
les élèves restent dans sa salle, sous sa surveillance et son entière responsabilité. 
L’usage de certaines salles reste possible durant la pause déjeuner pour la pratique d’activités organisées 
par des élèves sous leurs responsabilités ou encadrées par un personnel de l’établissement.  
Pour quitter un cours l’élève doit être autorisé par son professeur, muni du carton de circulation, et être 
accompagné à l'infirmerie ou à la vie scolaire par un élève. 
Seuls les élèves majeurs peuvent sortir de l’établissement durant la récréation après vérification des 
carnets. 
 
 



RESPECT DU PRINCIPE DE LAÏCITE 

La vie de l’établissement doit respecter le principe de laïcité et de gratuité du service public. L’exercice 
des droits individuels ou collectifs ne saurait autoriser les actes de propagande ou de prosélytisme d’ordre 
politique ou religieux. 
En conséquence, conformément aux dispositions de l’article L.141-5-1 du code de l’éducation, le port de 
signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse, est 
interdit. 
Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un 
dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire. 
Sont interdits également les attitudes provocatrices, les manquements aux obligations de sécurité, les 
comportements susceptibles de constituer des pressions sur d’autres élèves (racket et bizutage), de 
perturber le déroulement des activités d’enseignement ou de troubler l’ordre de l’établissement. 
 

SECURITE ET PREVENTION  
Pour des raisons évidentes de sécurité sont interdits : 

- Les produits dangereux ou illicites (produits inflammables ou explosifs, drogues, alcool, boissons 
énergisantes…) ; 

- Les objets dangereux (armes, couteaux, bombes lacrymogènes, produits inflammables ...) ; 
- Les activités violentes et tous les jeux dangereux (jets de pierres …)  
- La consommation de tabac dans l’enceinte du lycée et durant les déplacements à l’extérieur 

(pour aller au gymnase, lors des sorties …) ainsi que l’usage de la cigarette électronique. 
 

Accidents, maladie : 
En cas de malaise ou de maladie, l’élève est remis à sa famille, préalablement contactée par l’infirmière 
ou le service Vie Scolaire. 
En cas d’accident grave, si les familles ne peuvent venir chercher leur enfant, le lycée fait appel au 
SAMU ou aux pompiers. La loi interdit à tout adulte du lycée de délivrer tout médicament aux élèves. Les 
élèves qui doivent prendre des médicaments pendant leur présence au lycée, doivent fournir une lettre 
accompagnée d’une ordonnance et mettre leur médicament en dépôt à l’infirmerie. Les familles doivent 
signaler au collège les problèmes particuliers de santé qui nécessiteraient un traitement particulier 
(diabète, hypertension, antécédents chirurgicaux, épilepsie, etc.) et la mise en place d’un projet d’accueil 
individualisé. Elles doivent obligatoirement se présenter aux rendez-vous fixés par le service de santé. 
 

Sécurité incendie 
Les consignes de sécurité incendie sont affichées dans chaque salle. Les élèves et les personnels sont 
tenus de s’y conformer. Compte tenu de leurs conséquences sur la sécurité de tous, le déclenchement 
injustifié du signal sonore ou l’usage d’extincteurs sont considérés comme une faute grave passible de 
sanction disciplinaire. Durant l’année scolaire, des exercices de sécurité incendie sont organisés afin de 
familiariser les usagers aux procédures à suivre. 
 

Sécurité des biens et des personnes.  
Les parkings intérieurs sont strictement réservés aux personnels travaillant dans l’établissement. L’élève 
désireux de garer son véhicule à deux roues à l’intérieur du lycée le fera dans l’endroit prévu à cet effet. Il 
devra mettre pied à terre et arrêter l’éventuel moteur dès son entrée dans l’établissement. Aucune 
surveillance n’étant assurée, l’établissement décline toute responsabilité en cas de vol ou de dégradation 
de ces véhicules et des effets personnels. 
Toute personne sans exception, ne travaillant pas au lycée doit venir décliner obligatoirement son identité 
à la loge, et donner le nom de la personne avec qui elle a rendez-vous.  
Pour assurer la protection des personnes, des exercices de mise en sécurité sont organisés afin de 
familiariser les usagers aux procédures à suivre. 
 

DEGRADATION ET CAUTION 
Seules les dégradations volontaires commises par les élèves peuvent entraîner réparation et sanction. Un 
dédommagement financier peut être exigé des familles. 
Si la dégradation est involontaire et résulte de l’activité scolaire normale, il ne peut être demandé de 
réparation pécuniaire. 
Cependant, en cas de perte, de dégradation ou de non restitution de matériels ou livres prêtés, la 
réparation totale ou partielle du dommage causé peut être demandée aux familles.  

 
 



ASSURANCE : 
La législation sur les accidents du travail dont bénéficient les élèves de l’enseignement professionnel pour 
l’ensemble des cours, n’inclut pas les trajets domicile-lieu d’activité scolaire pour lesquels les familles sont 
invitées à se garantir contre tout risque éventuel au moyen d’une assurance couvrant aussi bien les 
dommages subis (individuel accident corporel) que les dommages causés (responsabilité civile). 
En période de stage, les élèves de l’enseignement professionnel bénéficient de la législation sur les 
accidents du travail, sans que soient exclus, dans ce cas, les accidents du trajet relatifs aux stages. 
 

Pour les activités facultatives, les élèves ne sont plus couverts par la législation du travail et doivent 
contracter une assurance. Celle-ci, dans ce cas, est obligatoire et doit comporter les deux types de 
garanties suivants : 

 individuelle accident (dommages subis) 

 responsabilité civile (dommages causés) 
Le Chef d’établissement est fondé à refuser la participation d’un élève lorsque son assurance ne présente 
pas les garanties requises. 
 
 

3 : Les périodes de formation en milieu professionnel 
 

Les périodes de formation en milieu professionnel font partie intégrante de la formation. Elles 
revêtent un caractère obligatoire et conditionnent l’obtention du diplôme préparé. De ce fait, aucun 
élève ne peut s’y soustraire. L’élève qui ne pourrait être accueilli en entreprise (quelle que soit la raison) 
doit impérativement prévenir le lycée dès que possible pour y être entendu.  
Un calendrier de formation   est fixé annuellement par les équipes pédagogiques et diffusé aux élèves 
en début d’année scolaire.  Il revêt un caractère impératif ne pouvant faire l’objet de dérogation pour 
convenance personnelle.  Tout manquement serait susceptible d’entraîner l’invalidation du diplôme 
préparé.  
Une convention de stage est obligatoirement établie entre le Chef d’établissement scolaire, le Chef 
d’entreprise, l’élève et son représentant légal.  Elle précise les modalités de mise en œuvre du stage, les 
droits, les obligations et les responsabilités de chacun. L’élève stagiaire conserve son statut d’élève 
pendant toute la période de formation en milieu professionnel.  Il doit respecter le règlement intérieur de 
l’entreprise, les horaires du service auquel il est affecté et ne peut remettre en cause les dates fixées. Il a 
pour obligation de signaler, le jour même, toute absence au tuteur et au service Vie Scolaire du lycée.  
Modalités de remboursement de frais de stage : la demande de remboursement dûment complétée et 
accompagnée des justificatifs est remise dans les délais impartis au professeur principal chargé de la 
contrôler.  Le remboursement porte sur les frais de transport (domicile-lieu de stage) et sur les frais 
d’hébergement (déjeuner) selon les tarifs et le plafond arrêtés par le conseil d’administration.  Les lieux de 
stage sont limités aux départements voisins c’est à dire ceux de l’Ile de France et l’Oise sauf décision 
exceptionnelle du Chef d’établissement. 
 
 

4 : Le fonctionnement du service restauration 
 

En début d’année, les responsables légaux indiquent le régime choisi pour leur enfant : externe ou demi-
pensionnaire. 
Le changement de régime doit être signalé par les responsables légaux et par écrit. 
Le paiement de la cantine se fait au repas. Le prix est fixé suivant le quotient familial. 
Les élèves doivent approvisionner leur compte régulièrement. 
Ils réservent leurs repas, minimum, un jour avant la date choisie. Une borne de réservation est à leur 
disposition.  
La réservation peut se faire également par internet avec des codes d’accès fournis par l’intendance 
(https://webparent.paiementdp.com/aliAuthentification.php?site=aes01333).  
Les élèves qui ne réservent pas, ne peuvent pas déjeuner. Tout repas réservé et non consommé sera 
facturé. Les repas réservés peuvent être annulés suivant la même procédure qu’une réservation et suivant 
le même délai (sauf absence des professeurs du jour). 
Seuls les élèves ayant réservés un repas peuvent accéder au self.  
 
 
 

https://webparent.paiementdp.com/aliAuthentification.php?site=aes01333


Une remise d'ordre peut être accordée pour une absence supérieure à 15 jours consécutifs, sur 
présentation d'un certificat médical et d'une demande écrite des responsables légaux. Il en va de même 
pour un stage en entreprise, un changement de résidence. 
La carte de cantine est nominative. Elle ne peut être en aucun cas prêtée à un autre élève sous peine 
de sanction.  
Les fautes de discipline dans le cadre du repas peuvent entraîner des sanctions pouvant aller 
jusqu'à l'exclusion de la demi-pension.  
La demi-pension est organisée en self-service, un ordre de priorité de passage des classes est établi par 
jour. 

 

5 : Le service infirmier : rôle et missions 
 

 L’infirmière accueille les élèves pour tous les motifs ayant une incidence sur leur santé ; 

 Elle répond aux cas d’urgence ; 

 Elle a un rôle d’éducation à la santé et à la sécurité ; 

 Elle reçoit des élèves les certificats médicaux en cas d’inaptitude à la pratique de l’EPS. 
 

Les horaires sont affichés devant la porte d’entrée. 

Les élèves ayant besoin d’aller à l’infirmerie doivent le faire en dehors des heures de cours. Seuls les cas 
d’urgence (malaises, vomissements, accidents en TP) justifient qu’on se rende à l’infirmerie pendant un 
cours. L’élève muni d’une autorisation écrite du professeur, sera accompagné par un camarade de classe 
qui repartira en cours aussitôt après. L’élève ne pourra quitter l’établissement sans avoir consulté 
l’infirmière qui avisera les responsables légaux et le CPE. 

Les familles devront donner à l’administration ainsi qu’au service de santé du lycée une autorisation de 
traitement en cas de nécessité. 
Les prises de médicaments sont interdites en dehors d’un contrôle effectif par le service médical du lycée. 
Le service de santé sera tenu informé de tout traitement devant être administré pendant la journée et les 
médicaments seront déposés à l’infirmerie. Un double de l’ordonnance médicale devra être fourni par 
l’intéressé. Sous certaines conditions, l’infirmière est habilitée à administrer aux élèves mineures et 
majeures, la contraception d’urgence NORLEVO. 
Il est rappelé que l’inscription dans l’établissement implique des vaccinations obligatoires (définies dans 
l’Arrêté du 5 septembre 1996 et du Code de la Santé publique art. L6 à L9 et L215 à L219). 
L’infirmière doit être impérativement prévenue par les familles lorsqu’un élève présente un problème de 
santé important, ou en cas d’hospitalisation. En cas de non-respect de cette disposition, l’établissement 
sera déchargé de toute responsabilité. En cas d’accident, une déclaration est établie au niveau de 
l’établissement, par la personne responsable de l’élève. 
Tout élève est assuré de trouver auprès du service médical écoute et conseils dans le respect et la 
confidentialité. 
L’infirmière est tenue au secret professionnel. 
 

6 : Le service social 
 

Le lycée dispose d'un service d'Assistance Sociale. Les horaires d'accueil sont affichés. 
Tout élève est assuré de trouver ainsi auprès de ce service écoute et conseils dans le respect et la 
confidentialité. 
L’assistante sociale peut intervenir pour des difficultés liées à la scolarité (absentéisme, refus scolaire…), 
familiales (conflits parents/enfants, maltraitance…), personnelles (déviances, conduites à risques…) 
financières (fonds social lycéen, bourses…). 

Les élèves, les parents peuvent rencontrer l’assistante sociale sur rendez-vous ou pendant la permanence 
qu’elle effectue au lycée. L’assistante sociale est tenue au secret professionnel. 

 

 

 

 



 

7 : Le Centre de Documentation et d’Information 
 

Le CDI est ouvert à tous dans la limite des places disponibles, selon les horaires d’ouverture affichés 
devant le CDI et en salle d’études. Un planning par semaine est établi en fonction des activités 
pédagogiques et de l’occupation du CDI par les classes. C’est un lieu de recherche, de lecture et de travail. 
Ces activités nécessitent le calme. Le respect du lieu, du matériel et des documents qui s’y trouvent 
s’impose à tous. Le fonctionnement du CDI fait l’objet d’une information aux élèves et aux personnels. 

 

 

 

 

 

1 : Les droits individuels 
 

 Respect de son intégrité physique. 

 Liberté de conscience. 

 Droit au respect de son travail et de ses biens. 

 Droit au respect d’autrui et de tolérance. 
 

 

2 : Les droits collectifs 
 

Chaque classe élit deux délégués pour l’année scolaire. Cette élection est organisée par le professeur 
principal ou par un professeur désigné par le Chef d’établissement. Elle doit être précédée d’une réunion 
d’information sur le rôle des délégués de classe, les attributions des différentes instances dans lesquelles 
siègent un ou des représentants des élèves (Conseil d’Administration, Commission Permanente, Conseil 
de Discipline, Conseil de Classe, CHS, CESC, assemblée générale des délégués et Conseil de la Vie 
Lycéenne). 

Les délégués d’élèves, convoqués par le Chef d’établissement, élisent au sein du CVL cinq représentants 
au Conseil d’Administration. 

La réunion de l’ensemble des délégués des élèves constitue l’assemblée générale des délégués des 
élèves. Cette assemblée, présidée par le Chef d’établissement, est également composée du Proviseur 
Adjoint, des CPE et du gestionnaire. 

Cette instance se réunit au moins deux fois par an et formule des avis et des propositions sur les questions 
relatives à la vie et au travail scolaire.  

En ce qui concerne le CVL, les 10 représentants lycéens du CVL seront tous élus au suffrage universel 
direct pour une durée de 2 ans. Un renouvellement par moitié de ces 10 élus se fera tous les ans. 

Le vice-président du CVL voit son rôle précisé : désormais, « il présente au CA les avis et les propositions, 
ainsi que les comptes rendus de séance du CVL, qui sont, le cas échéant inscrits à l’ordre du jour et 
peuvent faire l’objet d’un affichage dans les conditions prévues au sein de ce règlement ». 

Les élèves ont accès aux droits de liberté d’expression, d’association, de réunion et de publication 
qui leur sont conférés en référence aux textes précités. La circulaire n°2002-026 du 1er février 2002 
rappelle que le droit de publication lycéenne peut s’exercer sans autorisation ni contrôle. 

L’établissement accueille dans ses locaux la Maison des Lycéens dont le but est de proposer des activités 
culturelles, artistiques et de loisirs aux élèves. 

Ainsi les élèves majeurs peuvent créer des associations déclarées conformément à la loi du 1er juillet 
1901. Leur objet et leur activité doivent être compatibles avec les principes du service public. Si les 
activités portent atteinte aux principes rappelés ci-dessus, le chef d’établissement invite le président de 
l’association à s’y conformer. Toutefois, pour être domiciliés dans l’établissement, les associations doivent 
obtenir l’autorisation du Conseil d’Administration de l’établissement après dépôt d’une copie des statuts 
auprès du chef d’établissement. Le chef d’établissement est destinataire annuellement d’un rapport moral 
et financier par les associations domiciliées dans le lycée. 

Les droits  



 
 
 
De même, la demande de réunion, émanant des délégués, des associations ou d’un groupe d’élèves, doit 
être déposée auprès du Proviseur au moins trois jours à l’avance et doit préciser : la date, les heures de 
début et de fin, le nom des responsables et des intervenants extérieurs, l’objet, les mesures de sécurité 
pour les biens et les personnes, les assurances. 
Un panneau d’affichage est mis à la disposition des élèves. Cet affichage ne peut être anonyme. Tout 
document devra être communiqué au Chef d’établissement ou à son représentant. Les affiches ne doivent 
comporter ni textes racistes, ni appels au crime ou à la violence, ni attaques personnelles, ni propositions 
émanant d’une société commerciale. 

Le Chef d’établissement peut procéder à l’enlèvement des affiches qui porteraient atteinte à l’ordre public 
ou au droit des personnes. 

Dans le cadre du droit d’expression, des journaux peuvent être réalisés par les élèves et diffusés dans 
l’établissement. Les responsables de la publication doivent être connus.  

La responsabilité des rédacteurs tant sur le plan pénal que sur le plan civil se trouve pleinement engagée.  

Le droit de réponse de toute personne mise en cause sera assurée et le Chef d’établissement est fondé 
à suspendre ou interdire la diffusion de la publication en cas de non-respect de la déontologie de la presse. 

 

 

 

 

 

 

1 : L’assiduité 
 

Tout élève inscrit au lycée Hélène Boucher est tenu de suivre assidûment l’ensemble des cours prévus 

dans l’emploi du temps y compris les périodes de formation en milieu professionnel (qu’il soit ou non 

bénéficiaire à l’examen) et de participer à tout projet pédagogique éducatif (sorties et actions sur le temps 

scolaire). 

Pour garantir l’exercice de ce droit et le respect de cette obligation, l’établissement qui privilégie la 

prévention (dialogue avec les parents pour un retour à l’assiduité scolaire) en renforçant le soutien 

individualisé aux élèves et à leurs familles, s’attache à faire respecter scrupuleusement l’assiduité scolaire. 

Tout personnel responsable pendant le temps scolaire d’une activité organisée doit saisir les absences 

des élèves par l’intermédiaire du logiciel PRONOTE ou à défaut en remplissant un billet d’appel qui sera 

remis à la vie scolaire. 

Les absences sont portées au plus tôt à la connaissance des responsables légaux. Ces derniers sont 

informés lors de la réunion de rentrée des obligations qui leur incombent. 

D’une manière générale, en cas d’absence, les responsables légaux ou l’élève majeur doit aviser 

immédiatement par téléphone l’établissement faute de quoi un sms lui sera adressé dès la première heure 

d’absence pour information. 

A son retour, l’élève devra justifier impérativement, au plus tard dans les 48 heures, et par écrit 

son absence en utilisant les billets d’absence prévus à cet effet dans le carnet de correspondance, 

auprès de la Vie Scolaire. 

Ainsi en cas d’absences injustifiées, un avertissement sera envoyé aux responsables légaux 

rappelant les textes de loi en la matière. Il pourra être effectué un signalement auprès des autorités 

compétentes avec possibilité de convocation des responsables légaux à la direction des services 

départementaux de l’éducation nationale. 

Les responsables légaux peuvent consulter les absences et retards de leur(s) enfant(s) sur Internet grâce 

à des codes fournis en début d’année scolaire. 

Lors de l’absence d’un élève à une évaluation de connaissances, si elle est valablement justifiée, une 

épreuve de remplacement pourra être mise en place. Si elle est injustifiée, elle se traduira par une absence 

de notation qui aura une incidence sur la moyenne, calculée en fonction du nombre d’évaluations 

organisées au cours de la période de notation. 

Les obligations 



 

 

 

Un élève majeur peut, s’il en exprime le désir, accomplir personnellement les actes qui sont normalement 

du ressort de ses parents. Ces derniers restent toutefois destinataires de toute correspondance le 

concernant. 

Cependant, lorsque l’élève s’oppose à cette disposition les parents en sont avisés, et le Chef 

d’établissement étudie avec l’élève majeur, les mesures à prendre. 

Si l’élève majeur n’est plus à la charge de ses parents, il est considéré comme financièrement 

indépendant. 

 
 

2 : La ponctualité 
 

La ponctualité est une manifestation de correction à l’égard du professeur et des autres élèves de la 

classe. 

Elle constitue également une préparation à la vie professionnelle.  

L'élève qui se présente en classe après la sonnerie de début de cours est en retard et n’est autorisé à 

entrer en cours qu’à l’heure suivante. Dans ce cas, l'élève devra aller se présenter à la Vie Scolaire pour 

justifier son absence. 

Il sera alors marqué "absent". 

Aucun élève n’est autorisé à entrer en cours, sauf cas particuliers (problème de transport co) signalé par 

l’administration ou le service Vie Scolaire.  

 

3 : Dispositions particulières concernant la classe de 3ème Prépa-Métiers 
 

Les élèves de 3ème sont soumis au même règlement intérieur que les autres élèves de l’établissement. 

Toutefois, compte tenu de leur régime de collégien, ces élèves ont des obligations spécifiques : 
 

 Les élèves de 3ème sont sous contrôle du Chef d’établissement de la première à la dernière heure 

de cours inscrites à l’emploi du temps de la classe, ce qui sous-entend l’interdiction de sortir entre 

les heures de cours. En cas d’absence d’un professeur ou pendant les heures libres prévues à 

l’emploi du temps les élèves doivent obligatoirement se présenter en salle d’études ou au CDI ou 

au foyer des élèves. 

 Les externes sont autorisés à quitter l’établissement après la dernière heure de cours de la 

matinée et après la dernière heure de cours de l’après-midi. 

 Les demi-pensionnaires sont autorisés à quitter le lycée après leur dernière heure de cours 

l’après-midi. S’il n’y a pas cours l’après-midi, ils ne pourront quitter le lycée qu’à partir de 13h30 

après avoir pris le repas à la cantine sauf autorisation écrite des parents. 

 Toute famille ne souhaitant pas que son enfant soit libéré sans en avoir été préalablement informée 

devra en aviser par écrit le Chef d’établissement ou les CPE. 

 En cas de retards, les élèves seront autorisés à rentrer et seront pris en charge en salle de 

permanence. 
 

4 : Dispositions particulières concernant les activités physiques et sportives  
 

Les cours d’EPS sont obligatoires au même titre que les autres disciplines. Tout élève arrivant 

après 10 minutes de retard ne sera pas accepté en cours et renvoyé au lycée. Les élèves devront se 

munir d’une tenue de sport appropriée à chaque fois que leur emploi du temps comportera l’EPS (maillot, 

short, chaussures de sport). L’utilisation par les élèves de tout appareil de télécommunication, 

d’enregistrements vidéo ou audio et de lecteurs de musique est formellement interdite en EPS. 

En cas de cours d’EPS dans la salle de musculation, afin de se conformer aux exigences de tenue d’EPS 

liées à cette salle, le professeur récupèrera les élèves dans la cour, à l’emplacement prévu, et les 

accompagnera sur le lieu de l’installation sportive. Tout élève qui s’y rendra directement ne sera pas 

accepté en cours. 

 

 



 

 

 

Les élèves n’ayant pas leur tenue resteront en salle d’études avec un travail écrit et noté.  

Tous les élèves accomplissent seuls les déplacements vers les gymnases, terrains de sports, installations 

sportives diverses pour les cours d’EPS et pour regagner l’établissement s’ils ont cours après. Ces 

déplacements pourront être effectués selon le mode de transport habituel des élèves (voir le tableau ci-

dessous). 
 

Les inaptitudes physiques 

Il peut arriver qu’une inaptitude physique partielle nécessite une adaptation de l’enseignement. Si la 

pathologie dont l’élève souffre déconseille un type d’effort particulier elle ne peut pour autant le soustraire 

au temps scolaire. Un enseignement adapté lui est proposé. Tous les élèves ayant une inaptitude 

partielle doivent obligatoirement se présenter à chaque cours d’EPS avec sa tenue de sport.  

En cas d’inaptitude physique partielle, un certificat médical, signalant les incapacités fonctionnelles, les 

types de mouvements à ne pas faire ou ceux qu’il est possible de faire, sera fourni à l’infirmière.  

Tout certificat médical prononçant une inaptitude totale ou partielle (prononcée d’emblée ou par effet 

cumulé) doit être transmis à l’infirmière de l’établissement, en liaison avec la Vie Scolaire et les professeurs 

d’EPS qui en prendront note pour ce qui les concerne. 

Pour les inaptitudes de plus de 3 mois et annuelles, (élève qui a des difficultés à se déplacer ex : 

béquille…), seul le Chef d’établissement peut autoriser les élèves à ne pas assister aux cours ou à rester 

en salle d’études.  

Il est rappelé que la présence à tous les Contrôles en Cours de Formation (CCF) est obligatoire pour 

valider l’examen d’EPS (BEP-DI / BAC).  
 

 

Les 4 cas de figures concernant les déplacements 

au gymnase 

 J. GUIMIER. 

Les 4 cas de figures concernant les déplacements au 

Parc des sports (stade Prudhomme et Palais) 

1er cas 

Cours d’EPS de 8h30 à 10h20 : les élèves se 

présentent devant les installations pour être pris 

en charge à 8h30 par le professeur d’EPS. Le 

professeur libèrera ses élèves à 10h15. 

2ème cas 

Cours d’EPS de 10h35 à 12h25 : la récréation 

étant programmée de 10h20 à 10h35, les élèves 

doivent immédiatement partir du lycée à 10h20 

pour être devant les installations sportives à 

10h35 au plus tard. Le professeur libèrera les 

élèves à 12h20. 

 3ème cas 

Cours d’EPS de 13h45 à 15h35 : Les élèves se 

présentent devant les installations pour être pris 

en charge à 13h45 par le professeur d’EPS. Le 

professeur libérera les élèves à 15h30. 

 4ème cas 

Cours d’EPS de 15h50 à 17h40 : Les élèves 

partent du lycée à 15h35 pour être devant les 

installations sportives à 15h50.Le professeur les 

libérera à 17h40. 

1er cas 

Cours d’EPS de 8h30 à 10h20 : les élèves se 

présentent devant les installations à 8h25 pour être 

pris en charge à 8h30 par le professeur d’EPS, le 

professeur les libérera à 10h05. 

2ème cas 

Cours d’EPS de 10h35 à 12h25 : la récréation étant 

programmée de 10h20 à 10h35, les élèves doivent 

immédiatement partir du lycée à 10h20 pour être 

devant les installations à 10h35 au plus tard. Le 

professeur libérera les élèves à 12h10. 

3ème cas 

Cours d’EPS de 13h45 à 15h35 : 

Les élèves se présentent devant les installations pour 

être pris en charge à 13h45 par le professeur d’EPS. 

Le professeur libérera les élèves à 15h20. 

 4ème cas 

Cours d’EPS de 15h50 à 17h40: Les élèves partent du 

lycée à 15h35 pour être devant les installations 

sportives à 15h50.Le professeur libérera les élèves à 

17h25. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES DEPLACEMENTS SUR LES INSTALLATIONS 

SPORTIVES POUR LA CLASSE DE TROISIEME PREPA-METIERS  

Le professeur récupère les élèves dans la cour, à l’emplacement prévu, et les accompagne à l’aller et au 

retour sur les installations sportives. 



 

 

 

 

 

 

 

 

1 : Principes généraux  
 

L’ensemble des mesures, des instances disciplinaires énoncées dans le présent règlement, et la liste des 

punitions et sanctions relèvent du principe de légalité des sanctions et procédures. 

- Objet des sanctions : 

• Les sanctions ont pour objet de mettre l’élève en situation de s’interroger sur sa conduite en prenant 

conscience de ses conséquences. 

• Les sanctions ont pour objet de rappeler le sens et l’utilité de la loi ainsi que les exigences de la vie en 

collectivité. 
 

- Principe de contradiction, d’égalité et de proportionnalité 

Avant toute décision à caractère disciplinaire, il est impératif d’entamer un dialogue avec l’élève et 

d’entendre ses raisons et ses arguments. La sanction doit se fonder sur des éléments de preuve et la 

procédure doit être contradictoire. Le ou les responsables légaux de l’élève mineur sont informés de cette 

procédure et sont également entendus. 

Devant les instances disciplinaires, l’élève peut se faire assister de la personne de son choix, notamment 

par un élève ou un délégué des élèves. 
 

Toute sanction doit être motivée et expliquée. 
 

- Individualisation des sanctions et des punitions. 

Toute sanction, toute punition s’adresse à une personne ; elles sont individuelles et ne peuvent être, en 

aucun cas, collectives. 
 

2 : Punitions, sanctions et mesures alternatives  
 

Les punitions scolaires concernent essentiellement certains manquements mineurs aux obligations des 

élèves et les perturbations dans la vie de la classe ou de l’établissement. Toute punition donnée par un 

personnel de l’établissement doit être effectuée. Dans le cas contraire, elle donnera lieu à une sanction. 

Les heures de retenues seront prises en charge par l’équipe pédagogique ou la Vie scolaire sur les heures 

libérées de l’emploi du temps de la semaine. 

Considérées comme des mesures d’ordre intérieur, les punitions peuvent être prononcées par les 

personnels de direction, d’éducation, de surveillance et par les personnels enseignants. Elles peuvent 

également être prononcées, sur proposition d’un autre membre de la communauté éducative, par les 

personnels de direction et d’éducation. 

Les punitions infligées doivent respecter la personne de l’élève et sa dignité : sont proscrites en 

conséquence toutes les formes de violence physique ou verbale, toute attitude humiliante, vexatoire ou 

dégradante à l’égard des élèves. 

Il convient de distinguer les punitions relatives au comportement des élèves de l’évaluation de leur travail 

personnel. Ainsi n’est-il pas permis de baisser la note d’un élève en raison de son comportement ou d’une 

absence injustifiée. Lorsqu’un élève sera exceptionnellement exclu de cours par son professeur il sera 

accompagné à la Vie Scolaire par le délégué avec un billet d’exclusion avec le motif et un travail à effectuer 

sous surveillance. Il sera alors enregistré. 

En cas de récidive, le professeur principal pourra convoquer la famille en présence du CPE. 
 

 

 

 

 

 

Sanctions, punitions, récompenses 



 

 

 

L’article l.912-1 du Code de l’Éducation prévoit que les enseignants sont responsables de l’ensemble des 

activités scolaires des élèves et, à ce titre, une décision d’exclusion de cours peut être prise en fonction 

de l’intérêt général et pour assurer la continuité des activités de la classe.  

Les seuls motifs d’exclusion de cours légitimes : 

Insulte, Insolence, mise en danger d’autrui, comportement inadapté répétitif, refus d’obtempérer. 

Toujours justifiée par un comportement inadapté au bon déroulement d’un cours, l’exclusion ponctuelle 

doit demeurer exceptionnelle et donner lieu systématiquement à une information écrite aux CPE ainsi 

qu’au Chef d’établissement et à la famille. Elle s’accompagne d’une prise en charge de l’élève, qui aura 

été accompagné par le délégué à la Vie Scolaire de manière à assurer la continuité de la surveillance. 
 

Les sanctions quant à elles concernent les atteintes aux personnes et les manquements graves aux 

obligations des élèves. Elles s’appliquent aussi aux élèves pendant les services de restauration. 

L’échelle des sanctions est celle prévue par le décret du 30 août 1985 modifié et sont prononcées par le 

Chef d’établissement : 

- L’avertissement : il a pour objet d’attirer l’attention d’un élève et de sa famille sur un problème de 

comportement. Il est notifié par écrit à la famille. Un avertissement pour la conduite peut être donné 

par le chef d’établissement à la demande d’un ou plusieurs membres de l’équipe éducative, cette 

demande faisant l’objet du consensus le plus large pour approbation. 

- Le blâme : Il a pour objet de sanctionner un comportement négatif ou une conduite particulièrement 

préoccupante. Il est notifié par écrit à la famille. Adressé à l’élève en présence ou non de son ou 

ses représentants légaux par le chef d’établissement ou le conseil de discipline, il peut être suivi 

d’une mesure d’accompagnement d’aide éducatif. Le chef d’établissement peut infliger un blâme 

dans les mêmes conditions que l’avertissement. 

- La mesure de responsabilisation 

- L’exclusion temporaire de la classe : pendant l’accomplissement de la sanction, l’élève est accueilli 

dans l’établissement.  

- L’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes (le self): la durée de 

cette exclusion ne peut excéder huit jours. 

- L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes (le self) est prononcée 

par le conseil de discipline. 

 

Les sanctions peuvent être assorties d’un sursis total ou partiel. 

Dans tous les cas, sauf exclusion définitive, l’élève exclu devra effectuer un travail supplémentaire durant 

cette période et rattraper le travail réalisé en classe durant ce laps de temps. Ce travail sera noté. L’élève 

pourra venir à la Vie Scolaire afin d’obtenir des précisions sur le travail demandé. 
 

La mesure de responsabilisation prévue consiste à participer, en dehors des heures d’enseignement, 

à des activités de solidarité, culturelles ou de formations à des fins éducatives. Lorsqu’elle consiste en 

particulier en l’exécution d’une tâche, celle-ci doit respecter la dignité de l’élève, ne pas l’exposer à un 

danger pour sa santé et demeurer en adéquation avec son âge et ses capacités. Elle peut être exécutée 

au sein de l’établissement, d’une association, d’une collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant 

des personnes publiques ou d’une administration de l’Etat. L’accord de l’élève, et, lorsqu’il est mineur, de 

celui de son représentant, est recueilli en cas d’exécution en dehors de l’établissement. 
 

Mesures d’accompagnement 

Afin d’éviter tout retard dans le travail scolaire, en cas d’exclusion de la classe ou de l’établissement, 

l’élève sera tenu de réaliser des travaux scolaires (leçons, rédactions, devoirs…) qui seront remis par 

l’équipe pédagogique au CPE avant son retour en classe. 

En cas d’exclusion définitive d’un élève, l’établissement participera activement à la recherche d’une 

solution de rescolarisation. 

 

 

 

 



 
 

2 : Récompenses.  
 

La valorisation des actions des élèves dans différents domaines est de nature à renforcer leur sentiment 
d’appartenance à l’établissement et à développer leur participation à la vie collective. Ainsi des mesures 
positives d’encouragement pourront être mises en œuvre pour des élèves ayant fait preuve tout 
particulièrement de civisme, d’esprit de solidarité, de citoyenneté, de responsabilité ou d’engagement   
dans le domaine sportif, ou créatif ou artistique. 

Ces mesures pourront prendre diverses formes (lettres de remerciements, de félicitations, récompenses 
lors de cérémonie de fin d’année, mentions particulières dans les bulletins trimestriels ou semestriels…). 

Le Conseil de Classe peut décerner des encouragements (pour les efforts et progrès réalisés) et des 
compliments ou des félicitations (pour les résultats obtenus) 

 

 

 

 

 

 

C’est au Chef d’établissement qu’il revient d’apprécier, s’il y a lieu, d’engager des poursuites disciplinaires 
à l’encontre d’un élève. Il s’entoure à cet effet des avis de l’équipe pédagogique et le cas échéant, de la 
commission éducative ou du conseil de discipline prévus ci-dessous. 

Le Conseil de Discipline de l’établissement comprend : 

- Le Chef d’établissement 
- Le Chef d’établissement adjoint 
- Le CPE le plus ancien en poste 
- L’adjoint gestionnaire. 
- Cinq représentants des personnels dont quatre représentants des personnels d’enseignement et 

d’éducation et 1 représentant des personnels administratifs, sociaux et de santé, techniques, 
ouvriers et de service 

- Deux représentants des parents d’élèves 
- Trois représentants des élèves.  

 Lorsque le Chef d’établissement estime que la réunion d’un Conseil de Discipline au sein de 
l’établissement risque d’entraîner des troubles, il peut décider de délocaliser le Conseil de Discipline 
dans un autre établissement (Conseil de Discipline délocalisé). 

Lorsque, pour des faits d’atteinte grave aux personnes et aux biens, le Chef d’établissement engage une 
action disciplinaire à l’encontre d’un élève qui a déjà fait l’objet d’une sanction d’exclusion définitive de son 
précédent établissement ou est l’objet de poursuites pénales, il peut, s’il estime que la sécurité n’est pas 
assurée ou que l’ordre et la sécurité dans l’établissement seraient compromis, saisir le Conseil de 
Discipline Départemental, présidé par le Directeur Académique. 
 

La Commission Educative est présidée par le Chef d’établissement ou son représentant et 
comprend notamment des personnels de l’établissement. Le Conseil d’Administration fixe ses modalités 
de composition (au moins un professeur et un parent d’élève). Elle associe toute personne susceptible 
d’apporter des éléments permettant de mieux appréhender la situation de l’élève. Elle a pour mission 
d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté aux règles de vie dans 
l’établissement et de favoriser la recherche d’une réponse éducative personnalisée. Elle est également 
consultée en cas d’incidents impliquant plusieurs élèves. La commission éducative assure le suivi de 
l’application des mesures de prévention et d’accompagnement, des mesures de responsabilisation ainsi 
que des mesures alternatives aux sanctions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Instances disciplinaires 



 
 

 
Sa composition en est ainsi établie : 
 

- Le personnel de direction responsable de la classe de l’élève concernée présidera la séance 
- Le CPE responsable du suivi de la classe 
- Le professeur principal de la classe 
- Les autres membres de l’équipe pédagogique 
- Les délégués élèves de la classe 
- Deux parents élus au Conseil d’Administration 
- Un assistant d’éducation 

Sont également convoqués : 

- L’élève 
- Ses responsables légaux  
- Toute personne pouvant éclairer la commission sur le cas de l’élève à l’initiative du président de 

séance 
 

Dispositions administratives 

Un bilan des sanctions et de leur suivi est établi chaque année et présenté au Conseil d’Administration. 

Il est tenu un registre des sanctions, comportant l’énoncé des faits, des commentaires et des mesures 

prises à l’égard d’un élève, sans mention de son identité. 

L’avertissement, le blâme, et la mesure de responsabilisation sont effacés du dossier administratif de 

l’élève à l’issue de l’année scolaire. Les autres sanctions, hormis l’exclusion définitive, sont effacées du 

dossier administratif de l’élève au bout d’un an. 

Un élève peut demander l’effacement des sanctions inscrites dans son dossier administratif lorsqu’il 

change d’établissement. 
 

 

 

 

 

 

L’élaboration et les modifications du règlement intérieur relèvent du Conseil d’Administration, après 

avis du conseil des délégués pour la vie lycéenne. 

Information et diffusion : Le règlement intérieur est affiché en salle des professeurs, au foyer des 

élèves et dans les lieux d’accueil et de circulation. 

Il est également affiché dans le hall d’entrée de l’établissement. 

A chaque rentrée scolaire, il est remis à chacun des élèves et des étudiants et à leur famille ainsi qu’à 

l’ensemble des personnels. 

Le règlement intérieur sera commenté largement et expliqué au début de l’année scolaire par le 

professeur principal de chaque classe et les conseillers principaux d’éducation. 

Des actions spécifiques d’information pourront être mises en œuvre, tout au long de l’année scolaire. 

Mise en œuvre  


